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L’OCTROI DE CRÉDITS PAR LA MICROFINANCE FINCA ET SON IMPACT  
SUR LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ À KANANGA 

par 
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Doctorant, Faculté des sciences Économiques et de Gestion, 
Université de Kinshasa 

Résumé 

La microfinance est souvent présentée comme un instrument privilégié de lutte contre la pauvreté dans les pays 
en développement. Toutefois, son efficacité réelle demeure sujette à débat. Cette étude analyse l’impact de l’octroi de 
crédits par l’institution de microfinance FINCA sur la réduction de la pauvreté à Kananga (République Démocratique 
du Congo). En mobilisant une approche mixte combinant données institutionnelles (2019–2022) et enquête auprès de 
60 bénéficiaires, l’étude met en évidence une expansion significative des activités de crédit, accompagnée de taux de 
remboursement relativement élevés. Cependant, les résultats empiriques montrent que seulement 20 % des bénéficiaires 
déclarent une amélioration de leur situation financière, tandis que 80 % ne perçoivent pas d’impact significatif. Ces 
résultats suggèrent que, malgré son rôle dans l’inclusion financière, la microfinance présente des limites structurelles 
dans la réduction durable de la pauvreté, notamment en raison des taux d’intérêt élevés, du faible accompagnement 
entrepreneurial et de la vulnérabilité économique des bénéficiaires. L’étude plaide pour une approche intégrée combinant 
financement, formation et politiques publiques de soutien. 

Mots-clés : microfinance, pauvreté, inclusion financière, RDC, FINCA, Kananga 

Abstract 

Microfinance is widely considered a key tool for poverty reduction in developing countries. However, its actual 
effectiveness remains debated. This study analyzes the impact of credit provision by the microfinance institution FINCA 
on poverty reduction in Kananga (Democratic Republic of Congo). Using a mixed-method approach combining 
institutional data (2019–2022) and a survey of 60 beneficiaries, the findings reveal a significant expansion of credit 
activities alongside relatively high repayment rates. Nevertheless, only 20% of beneficiaries report an improvement in 
their financial situation, while 80% perceive no significant impact. These results suggest that despite improving 
financial inclusion, microfinance has structural limitations in sustainably reducing poverty, mainly due to high 
interest rates, weak entrepreneurial support, and beneficiaries’ economic vulnerability. The study advocates for an 
integrated approach combining financial services, capacity building, and public policy support. 

Keywords : microfinance, poverty, financial inclusion, DRC, FINCA 

INTRODUCTION 

La pauvreté constitue l’un des défis structurels les plus persistants dans les économies en 
développement, en particulier en Afrique subsaharienne, où elle revêt un caractère à la fois massif, 
multidimensionnel et durable. Loin de se limiter à une insuffisance de revenus, elle renvoie à une privation 
cumulative des capacités fondamentales, notamment l’accès à l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi 
décent et aux infrastructures de base (Sen, 1999). En République Démocratique du Congo (RDC), ce 
phénomène s’inscrit dans un contexte marqué par la fragilité institutionnelle, les inégalités territoriales et la 
prédominance de l’économie informelle, ce qui limite fortement les opportunités d’insertion économique 
des populations vulnérables. 

Dans ce cadre, la microfinance s’est progressivement imposée, depuis les années 1990, comme un 
instrument privilégié des politiques de développement, visant à corriger les défaillances du système 
financier formel. En facilitant l’accès aux services financiers (crédit, épargne, assurance) pour les populations 
exclues du secteur bancaire, elle est supposée stimuler l’entrepreneuriat, renforcer les capacités productives 
et, in fine, contribuer à la réduction de la pauvreté (Yunus, 2007 ; Robinson, 2001). Toutefois, la littérature 
empirique demeure profondément divisée quant à son efficacité réelle. Si certains travaux mettent en 
évidence des effets positifs sur les revenus et l’autonomisation économique, notamment des femmes, 
d’autres études soulignent des impacts faibles, hétérogènes, voire contre-productifs, en raison notamment 
des risques de surendettement, de l’utilisation non productive des crédits et de la faiblesse de 
l’accompagnement entrepreneurial (Hulme & Mosley, 1996). 

La ville de Kananga, située au cœur de la province du Kasaï Central, constitue un terrain d’analyse 
particulièrement pertinent pour interroger ces enjeux. Caractérisée par un tissu économique dominé par des 
activités informelles à faible productivité, elle est confrontée à une pauvreté structurelle persistante. Dans ce 
contexte, les institutions de microfinance, à l’instar de FINCA RDC, jouent un rôle croissant dans le 
financement des micro-activités économiques et dans l’élargissement de l’accès au crédit. Cependant, 
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l’expansion quantitative des services financiers ne garantit pas nécessairement leur efficacité qualitative en 
matière de transformation des conditions de vie. 

De ce qui précède, une interrogation centrale s’impose : dans quelle mesure l’octroi de crédits par 
l’institution de microfinance FINCA contribue-t-il effectivement à la réduction de la pauvreté à Kananga ? 
Cette question renvoie à un débat fondamental en économie du développement, opposant une vision 
optimiste de la microfinance comme levier d’inclusion économique à une approche critique mettant en 
évidence ses limites structurelles. En s’inscrivant dans ce débat, la présente étude vise à dépasser une lecture 
strictement institutionnelle de la microfinance pour en analyser les effets réels sur les conditions de vie des 
bénéficiaires. 

L’hypothèse principale défendue est que l’accès au microcrédit favorise l’inclusion financière mais ne 
se traduit pas nécessairement par une réduction significative et durable de la pauvreté. Cette inefficacité 
relative s’expliquerait par un ensemble de contraintes structurelles, notamment le niveau élevé des taux 
d’intérêt, l’insuffisance de formation et d’accompagnement des bénéficiaires, ainsi que la vulnérabilité de 
l’environnement économique local, marqué par une forte instabilité des revenus et des marchés. 

En mobilisant une approche empirique fondée sur des données de terrain collectées à Kananga, cette 
recherche ambitionne ainsi de contribuer au débat scientifique sur l’efficacité réelle de la microfinance dans 
les contextes africains, tout en proposant des pistes de réflexion pour une meilleure articulation entre 
inclusion financière et développement économique durable. 

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE DE L’ETUDE 

La présente étude adopte une démarche méthodologique mixte combinant des approches quantitative 
et qualitative, afin d’analyser l’impact des services de microfinance sur la réduction de la pauvreté à 
Kananga. Cette approche permet de croiser les données chiffrées issues des activités de l’institution FINCA 
avec les perceptions et expériences des bénéficiaires, offrant ainsi une compréhension plus complète du 
phénomène étudié. 

Sur le plan quantitatif, la recherche s’appuie sur l’exploitation de données secondaires provenant de 
FINCA Kananga, couvrant la période 2019–2022. Ces données concernent notamment le nombre de 
bénéficiaires, les montants de crédits octroyés, les remboursements effectués, les types de prêts ainsi que les 
taux de remboursement. Cette analyse permet d’évaluer la dynamique de l’inclusion financière et la 
performance globale de l’institution dans le contexte local. 

Parallèlement, une enquête de terrain a été menée auprès d’un échantillon de 60 bénéficiaires 
sélectionnés de manière aléatoire. Un questionnaire structuré a été administré afin de recueillir des 
informations relatives au profil socio-économique des enquêtés, à l’utilisation des crédits et à la perception 
de leur impact sur les conditions de vie. Cette collecte de données primaires permet d’appréhender les effets 
réels du microcrédit au niveau des ménages. 

Enfin, les données recueillies ont fait l’objet d’une analyse descriptive et comparative, visant à établir 
des relations entre l’accès au crédit, son utilisation et l’évolution de la situation économique des bénéficiaires. 
Cette démarche analytique permet d’identifier les facteurs explicatifs de la portée limitée du microcrédit sur 
la réduction de la pauvreté, en mettant en évidence le rôle des conditions d’utilisation des fonds, des 
caractéristiques des bénéficiaires et du contexte économique local. 

II. CADRE THEORIQUE ET ANALYTIQUE 

2.1. La pauvreté comme phénomène multidimensionnel 

La pauvreté ne saurait être appréhendée à travers la seule insuffisance de revenu monétaire. Dans la 
perspective des approches contemporaines du développement, elle renvoie à un phénomène 
intrinsèquement multidimensionnel, caractérisé par une privation simultanée de ressources, d’opportunités 
et de capacités fondamentales. L’approche par les capacités développée par Amartya Sen (1999) constitue à 
cet égard un cadre analytique de référence, en définissant la pauvreté comme une restriction des libertés 
réelles dont disposent les individus pour mener une vie qu’ils ont des raisons de valoriser. 

Dans cette optique, la pauvreté englobe non seulement le faible niveau de revenu, mais également 
l’accès limité à l’éducation, aux services de santé, à l’emploi décent, aux infrastructures de base et aux 
réseaux sociaux. Elle se manifeste également par une vulnérabilité accrue face aux chocs économiques et une 
faible capacité d’adaptation aux aléas. Cette conception élargie met en évidence le caractère structurel et 
cumulatif de la pauvreté, qui tend à se reproduire à travers des mécanismes d’exclusion économique et 
sociale. 

Ainsi, l’analyse de la pauvreté dans un contexte comme celui de la RDC, et plus spécifiquement à 
Kananga, exige une lecture intégrée prenant en compte les dimensions économiques, sociales et 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     288 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

institutionnelles. Elle permet également de mieux comprendre les limites des interventions centrées 
exclusivement sur l’accès au crédit, lesquelles, en l’absence d’un environnement favorable, peinent à 
produire des effets durables sur le bien-être des populations. 

2.2. Fondements théoriques de la microfinance et débats contemporains 

La microfinance s’inscrit dans une logique de correction des défaillances du marché du crédit, 
caractérisé par l’exclusion des populations à faibles revenus en raison de l’absence de garanties formelles et 
de coûts de transaction élevés. Le modèle fondateur, inspiré des travaux de Muhammad Yunus, repose sur 
l’hypothèse selon laquelle l’accès au microcrédit permet aux individus pauvres d’investir dans des activités 
génératrices de revenus, favorisant ainsi leur autonomisation économique et sociale. 

Ce modèle met en avant plusieurs mécanismes innovants, notamment le recours aux groupes 
solidaires, la substitution de la confiance aux garanties matérielles, ainsi que la priorisation des femmes 
comme agents de transformation économique. Dans cette perspective, la microfinance apparaît comme un 
instrument de démocratisation de l’accès aux ressources financières et de renforcement des capacités 
productives des populations marginalisées. 

Toutefois, cette vision optimiste a été progressivement nuancée par de nombreux travaux empiriques. 
Hulme et Mosley (1996) montrent que l’impact du microcrédit est fortement différencié selon les profils des 
bénéficiaires, les conditions d’octroi et le contexte socio-économique. Plus récemment, les analyses critiques 
soulignent que le microcrédit peut, dans certains cas, conduire à des effets pervers, tels que le 
surendettement, la fragilisation financière des ménages ou l’orientation des crédits vers des usages non 
productifs. 

Ces divergences théoriques mettent en évidence que la microfinance ne constitue pas une solution 
universelle à la pauvreté, mais un instrument dont l’efficacité dépend de facteurs complémentaires, 
notamment le niveau de capital humain, l’environnement économique local, la qualité de l’accompagnement 
institutionnel et l’existence d’opportunités de marché. Dès lors, l’analyse de son impact nécessite une 
approche contextualisée et empirique, attentive aux conditions concrètes de mise en œuvre. 

2.3. Modèle analytique de l’étude et hypothèses opérationnelles 

Sur le plan analytique, la relation entre microfinance et réduction de la pauvreté peut être modélisée 
à travers une chaîne causale reliant l’accès au crédit à l’amélioration des conditions de vie : 

Accès au microcrédit → Investissement productif → Accroissement des revenus → 
Amélioration du bien-être → Réduction de la pauvreté 

Ce modèle repose implicitement sur l’hypothèse d’un usage productif du crédit, permettant la 
création ou le développement d’activités économiques génératrices de revenus. Toutefois, cette relation 
théorique est conditionnée par un ensemble de facteurs intermédiaires susceptibles d’en altérer la portée. 

En premier lieu, le détournement des fonds vers des dépenses de consommation ou des obligations 
sociales peut limiter la capacité du crédit à générer des revenus futurs. En second lieu, le niveau élevé des 
taux d’intérêt peut réduire la rentabilité des activités financées et accroître le risque de défaut. Par ailleurs, 
l’insuffisance des compétences entrepreneuriales et de l’accompagnement technique peut compromettre la 
viabilité des investissements réalisés. 

Enfin, l’environnement économique, caractérisé par l’instabilité des marchés, la faiblesse des 
infrastructures et la volatilité des revenus, constitue un facteur déterminant dans la transformation du crédit 
en opportunités économiques réelles. 

Dans cette perspective, l’étude retient l’hypothèse selon laquelle l’impact du microcrédit sur la 
réduction de la pauvreté est indirect, conditionnel et dépend fortement des caractéristiques des bénéficiaires 
ainsi que du contexte institutionnel et économique dans lequel il est déployé. 

III. PRESENTATION DES DONNEES  

3.1. Procédure d’octroi et de suivi des microcrédits 

Le processus d’octroi des microcrédits au sein de l’institution de microfinance FINCA repose sur une 
logique d’évaluation préalable du risque et de segmentation du portefeuille de clients. Avant toute décision 
de financement, une analyse approfondie du profil des demandeurs est réalisée, en tenant compte de 
variables socio-économiques déterminantes telles que le niveau de revenu, le secteur d’activité (agriculture, 
commerce, élevage), la nature de l’activité exercée (salariée ou indépendante) ainsi que le genre. Cette 
segmentation permet d’adapter les produits financiers aux caractéristiques spécifiques des bénéficiaires et 
de limiter les risques de défaut. 
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L’accès au crédit est conditionné par plusieurs exigences institutionnelles, notamment la détention 
préalable d’un compte au sein de l’institution, l’exercice d’une activité génératrice de revenus d’au moins 
six mois, l’appartenance à une structure associative encadrée et la participation à une formation en gestion 
des microcrédits. Ces conditions traduisent une volonté de renforcer la discipline financière des 
emprunteurs tout en assurant une utilisation relativement encadrée des fonds octroyés. 

Par ailleurs, le dispositif d’octroi s’accompagne d’un mécanisme de suivi post-financement, reposant 
sur des visites de terrain, des entretiens réguliers avec les bénéficiaires et des analyses financières. Ce suivi 
vise à contrôler l’utilisation des fonds, à évaluer la capacité de remboursement des emprunteurs et à prévenir 
les situations de défaut. Il constitue ainsi un instrument central de gestion du risque et de renforcement de 
la performance du portefeuille de crédit. 

3.2. Dynamique des activités de microfinance à Kananga 

3.2.1. Évolution du nombre de bénéficiaires 

Tableau I. Nombre de bénéficiaires des services de microfinance de la FINCA Kananga (de 2018 à 2022) 

Genre 2018 2019 2020 2021 2022 Total 
bénéficiaires 

Masculin 0 441 450 485 560 1 936 

Féminin 0 295 445 502 558 1800 

Total 0 736 895 987 1 118 3 736 

Source : nous-même, enquête de terrain, avril 2024 

L’analyse des données met en évidence une croissance soutenue du nombre de bénéficiaires des 
services de FINCA à Kananga entre 2019 et 2022. Le nombre total de bénéficiaires est passé de 736 en 2019 à 
1 118 en 2022, traduisant une progression continue de l’accès au financement. Sur l’ensemble de la période 
étudiée, l’institution a servi 3 736 bénéficiaires. 

Cette dynamique s’accompagne d’une relative convergence entre les bénéficiaires masculins et 
féminins. Si les hommes demeurent légèrement majoritaires (1 936 contre 1 800 femmes), l’écart tend à se 
réduire au fil du temps, ce qui témoigne d’une amélioration progressive de l’inclusion financière des 
femmes. Ce résultat est conforme aux orientations stratégiques de la microfinance, qui privilégient souvent 
les femmes en tant qu’actrices clés du développement économique local. 

3.2.2. Évolution du volume des crédits octroyés 

Tableau II. Montant des prêts accordés par FINCA Kananga (en dollars américains) 

Catégories 2018 2019 2020 2021 2022 Montant 
total 

Crédits de groupe - 170 800 215 280 199 462,5 429 760 1 015 302,5 

Crédits individuels - 73 200 115 920 243 787,5 202 240 635 147,5 

Total - 244 000 331 200 443 250 632 000 1 650 450 

Les données relatives au portefeuille de prêts révèlent une augmentation significative des montants 
accordés par FINCA sur la période considérée. Le volume total des crédits est passé de 244 000 USD en 2019 
à 632 000 USD en 2022, soit une croissance globale particulièrement marquée. 

Cette expansion repose principalement sur les crédits de groupe, qui représentent environ 61,5 % du 
portefeuille total, contre 38,5 % pour les crédits individuels. La prédominance des crédits de groupe 
s’explique par leur capacité à réduire le risque de non-remboursement grâce aux mécanismes de solidarité 
entre emprunteurs. 

Toutefois, l’évolution différenciée des deux types de crédits révèle une certaine volatilité. Alors que 
les crédits individuels connaissent une forte progression en 2021, les crédits de groupe enregistrent une 
croissance plus marquée en 2022. Cette fluctuation traduit une adaptation continue de l’institution aux 
besoins du marché local et aux contraintes opérationnelles. 
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3.2.3. Évolution des remboursements et performance financière 

Tableau III. Montant des prêts remboursés par les bénéficiaires de 2018 à 2022 (en dollars américains). 

Catégories 2018 2019 2020 2021 2022 Montant total 

Crédits de groupe - 128 612,4 187 790,4 169 704,27 379 200 865 307,07 

Crédits individuels - 55 119,6 80 481,6 197 976,98 126 400 457 978,18 

Total - 183 732,0 268 272,0 365 681,25 505 600 1 323 285,25 

L’analyse des montants remboursés indique une progression globale de la capacité de remboursement 
des bénéficiaires. Le total des remboursements est passé de 183 732 USD en 2019 à 505 600 USD en 2022, 
confirmant une amélioration de la discipline financière globale. 

Toutefois, cette dynamique masque des disparités importantes entre les types de crédits. Les crédits 
de groupe présentent des taux de remboursement élevés et relativement stables, atteignant 88,2 % en 2022, 
ce qui reflète l’efficacité des mécanismes de pression sociale et de solidarité collective. En revanche, les 
crédits individuels affichent une plus grande volatilité, avec une baisse notable du taux de remboursement 
à 62,5 % en 2022. 

Ces résultats suggèrent que les dispositifs collectifs offrent une meilleure résilience face aux risques 
économiques, tandis que les crédits individuels exposent davantage les emprunteurs aux aléas liés à leur 
situation personnelle et à la gestion de leurs activités. 

3.2.4. Intensification du recours au crédit 

Tableau IV. Nombre total de prêts accordés par FINCA de 2018 à 2022 

Catégories 2018 2019 2020 2021 2022 Total de 
prêts 

Crédits de groupe 0 550 565 545 808 2 468 

Crédits individuels 0 237 378 560 800 1 975 

Total 0 787 943 1 105 1 608 4 443 

Le nombre total de prêts accordés par FINCA a connu une augmentation significative, passant de 787 
en 2019 à 1 608 en 2022. Sur l’ensemble de la période, 4 443 prêts ont été octroyés, dont 55,6 % sous forme de 
crédits de groupe. 

Cette évolution traduit une intensification du recours au microcrédit par les populations locales, 
confirmant l’importance croissante de la microfinance dans le financement des activités économiques à 
Kananga. Elle témoigne également de la capacité de l’institution à élargir son portefeuille et à répondre à 
une demande croissante de financement. 

3.2.5. Conditions financières et taux d’intérêt 

Tableau V. Taux de remboursement des prêts 

Catégories 2018 2019 2020 2021 2022 

Crédits de groupe - 75,3% 87,2% 85,0% 88,2% 

Crédits individuels - 75,3% 69,4% 81,2% 62,5% 

Les conditions financières constituent un élément déterminant dans l’analyse de l’impact de la 
microfinance. À Kananga, les taux d’intérêt appliqués par FINCA varient entre 15 % et 25 % par an, pour 
des crédits généralement de courte durée (environ six mois). 

Si ces taux permettent de couvrir les coûts opérationnels et les risques liés à l’activité de microfinance, 
ils peuvent également constituer une contrainte importante pour les emprunteurs. En effet, des taux élevés 
réduisent la rentabilité des activités financées et peuvent accroître les risques de non-remboursement, en 
particulier dans un contexte économique instable. 

3.3. Appréciation de l’impact des services de microfinance 

Les entretiens réalisés auprès des responsables des institutions de microfinance mettent en avant une 
perception globalement positive de l’impact de leurs interventions, notamment en termes d’accès au 
financement et d’amélioration des conditions de vie des populations vulnérables. 
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Toutefois, cette appréciation institutionnelle doit être nuancée à la lumière des données empiriques 
issues de l’enquête auprès des bénéficiaires. En effet, plusieurs défis majeurs ont été identifiés, notamment 
le faible niveau de culture financière, la volatilité de l’environnement économique et les contraintes liées à 
l’accès aux ressources financières. 

Par ailleurs, bien que des stratégies d’amélioration aient été mises en place — notamment à travers le 
renforcement des programmes de formation et la diversification des produits financiers — leur efficacité 
réelle demeure incertaine. Cela souligne la nécessité d’une évaluation empirique rigoureuse de l’impact des 
services de microfinance, au-delà des perceptions institutionnelles.

Le tableau ci-dessous synthétise les principales variables mobilisées dans l’analyse empirique de 
l’impact des crédits octroyés par FINCA sur la réduction de la pauvreté à Kananga. Il met en relation les 
dimensions institutionnelles, financières et socio-économiques de l’étude, tout en permettant une lecture 
intégrée des facteurs expliquant la portée limitée du microcrédit sur l’amélioration durable des conditions 
de vie des bénéficiaires. 
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Tableau VI. Synthèse des résultats de l’enquête de terrain 

Dimension 
d’analyse 

Variables Indicateurs observés dans le 
document 

Résultats principaux Interprétation scientifique 

Profil socio-
économique 

Sexe des enquêtés Masculin / Féminin 60 % hommes ; 40 % femmes Échantillon légèrement masculinisé, sans 
déséquilibre extrême 

Profil socio-
économique 

Âge des enquêtés Tranches d’âge 40 % ont entre 26 et 35 ans Population active jeune, potentiellement 
dynamique mais vulnérable économiquement 

Profil socio-
économique 

Niveau d’étude Aucun / Primaire / Secondaire / 
Supérieur 

10 % aucun ; 30 % primaire ; 50 % 
secondaire ; 10 % supérieur 

Faible capital scolaire global ; possible limite à 
la gestion efficace du crédit 

Profil socio-
économique 

Situation 
professionnelle 

Employé / Indépendant / Agriculteur 
/ Sans emploi 

46,7 % indépendants ; 20 % 
agriculteurs ; 30 % employés 

Les bénéficiaires relèvent surtout de 
l’économie informelle et de petites activités de 
survie 

Profil socio-
économique 

Revenu mensuel du 
foyer 

Tranches de revenu 66,6 % vivent avec moins de 100 
USD/mois 

Forte vulnérabilité monétaire ; contexte de 
pauvreté structurelle 

Utilisation du crédit Usage 
entrepreneurial 

Création ou développement 
d’entreprise 

Oui : 40 % ; Non : 60 % Le crédit est majoritairement utilisé hors 
investissement productif direct 

Utilisation du crédit Usage social du 
crédit 

Éducation 90 % utilisent les fonds pour la 
scolarité 

Le microcrédit sert d’abord à soutenir la 
reproduction sociale du ménage 

Utilisation du crédit Usage social du 
crédit 

Logement Oui : 10 % ; Non : 90 % Effet très faible sur l’amélioration de l’habitat 

Utilisation du crédit Usage social du 
crédit 

Santé Oui : 20 % ; Non : 80 % Usage limité pour la couverture des besoins 
sanitaires 

Orientation 
sectorielle 

Secteurs financés Agriculture / Commerce / Services / 
Artisanat 

Agriculture : 40 % ; Commerce : 
33,3 % ; Services : 16,7 % ; 
Artisanat : 6,7 % 

Concentration dans des secteurs à faible 
productivité et à forte instabilité 

Impact économique Amélioration de la 
situation financière 

Oui / Non Oui : 20 % ; Non : 80 % Impact direct faible du microcrédit sur la 
réduction de la pauvreté monétaire 

Perception des 
bénéficiaires 

Satisfaction globale Très satisfait / Satisfait / Peu satisfait 
/ Pas du tout satisfait 

5 % très satisfaits ; 15 % satisfaits ; 
40 % peu satisfaits ; 40 % pas du 
tout satisfaits 

Niveau élevé d’insatisfaction ; discordance 
entre offre financière et attentes des 
bénéficiaires 

Améliorations 
attendues 

Besoins exprimés Diversification / Formation / 
Transparence 

30 % diversification ; 30 % 
formation ; 40 % transparence 

La demande sociale dépasse le simple accès au 
crédit et inclut l’accompagnement et la 
gouvernance 
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IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

L’analyse des données empiriques met en évidence une dynamique contrastée de la microfinance à 
Kananga, caractérisée par une expansion quantitative significative mais une efficacité socio-économique 
limitée. En effet, sur la période 2019–2022, les activités de l’institution FINCA ont connu une croissance 
soutenue, tant en termes de nombre de bénéficiaires que de volume des crédits octroyés. Cette évolution 
traduit une amélioration indéniable de l’inclusion financière, confirmant le rôle des institutions de 
microfinance dans la réduction des barrières d’accès au crédit pour les populations exclues du système 
bancaire formel. 

Cependant, cette progression quantitative ne s’accompagne pas d’une amélioration proportionnelle 
des conditions de vie des bénéficiaires. Les résultats de l’enquête révèlent que seulement 20 % des 
bénéficiaires déclarent une amélioration de leur situation financière, tandis que 80 % n’observent aucun 
changement significatif. Ce décalage entre accès au financement et amélioration du bien-être met en 
évidence une dissociation fondamentale entre inclusion financière et réduction effective de la pauvreté. 

L’analyse de ce paradoxe permet d’identifier plusieurs mécanismes explicatifs. Premièrement, 
l’allocation des ressources issues du microcrédit apparaît largement orientée vers des usages non productifs. 
Une proportion importante des fonds est mobilisée pour répondre à des besoins immédiats de 
consommation ou à des obligations sociales, au détriment d’investissements générateurs de revenus. Cette 
utilisation du crédit comme instrument de lissage de la consommation, plutôt que comme levier 
d’accumulation productive, limite fortement son impact économique à moyen et long terme. 

Deuxièmement, les conditions financières associées aux crédits constituent une contrainte majeure. 
Les taux d’intérêt pratiqués, compris entre 15 % et 25 %, réduisent significativement la rentabilité des 
activités financées, en particulier dans des secteurs à faible marge. Dans ce contexte, le service de la dette 
absorbe une part importante des revenus générés, ce qui limite les effets positifs attendus du financement et 
accroît les risques de vulnérabilité financière. Ce phénomène rejoint les analyses critiques de la microfinance 
qui mettent en évidence les effets potentiellement contre-productifs de taux d’intérêt élevés dans les 
environnements économiques fragiles. 

Troisièmement, la structure sectorielle des investissements financés contribue également à expliquer 
la faiblesse de l’impact observé. Les crédits sont majoritairement orientés vers l’agriculture et le commerce, 
deux secteurs caractérisés par une forte instabilité des revenus, une faible productivité et une exposition 
élevée aux chocs exogènes. Dans un tel contexte, même lorsque les fonds sont utilisés à des fins productives, 
leur capacité à générer des revenus durables reste limitée. 

Par ailleurs, l’insuffisance de l’accompagnement technique et entrepreneurial des bénéficiaires 
constitue un facteur déterminant. L’absence de formation adéquate en gestion d’entreprise, en planification 
financière ou en identification d’opportunités de marché réduit la probabilité de succès des activités 
financées. Ainsi, le microcrédit, lorsqu’il est dissocié d’un dispositif d’appui non financier, tend à produire 
des effets marginaux, voire nuls, sur la trajectoire économique des bénéficiaires. 

Ces résultats s’inscrivent dans le prolongement des travaux empiriques récents qui remettent en 
question l’efficacité universelle de la microfinance en tant qu’outil de réduction de la pauvreté. Ils confirment 
notamment l’idée selon laquelle la microfinance agit davantage comme un mécanisme de gestion de la 
pauvreté – en facilitant l’accès temporaire à des ressources financières – que comme un véritable instrument 
de transformation structurelle des conditions économiques. 

En définitive, l’analyse met en évidence que l’impact du microcrédit est fortement conditionnel et 
dépend de l’interaction entre plusieurs facteurs : les caractéristiques des bénéficiaires, les modalités d’octroi 
des crédits, la nature des activités financées et le contexte économique global. En l’absence de ces conditions 
favorables, l’accès au crédit, bien qu’essentiel, demeure insuffisant pour enclencher un processus durable de 
sortie de la pauvreté. 

CONCLUSION 

Les résultats de cette étude mettent en évidence un constat central qui dépasse le seul cas de Kananga 
: l’expansion de la microfinance, bien qu’elle améliore indéniablement l’accès aux services financiers, ne se 
traduit pas automatiquement par une réduction significative de la pauvreté. L’analyse empirique révèle 
ainsi une dissociation structurelle entre inclusion financière et transformation socio-économique, confirmant 
que le microcrédit, pris isolément, ne constitue pas un levier suffisant pour modifier durablement les 
trajectoires de vie des populations vulnérables. Ce décalage souligne les limites d’une approche fondée 
exclusivement sur l’accès au financement, dans des contextes marqués par la précarité des activités 
économiques, la faiblesse des capacités productives et l’instabilité des marchés. 
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Au-delà de ce constat, l’étude met en lumière le caractère profondément conditionnel de l’impact de 
la microfinance. L’efficacité du microcrédit dépend de l’articulation entre plusieurs facteurs interdépendants 
: la nature des usages des fonds, les compétences entrepreneuriales des bénéficiaires, les conditions 
financières d’octroi et, surtout, la qualité de l’environnement économique et institutionnel. En l’absence de 
ces conditions, le crédit tend à être mobilisé comme un mécanisme de survie plutôt que comme un 
instrument d’accumulation productive, ce qui limite son potentiel transformateur. Ainsi, la microfinance 
apparaît moins comme une solution autonome à la pauvreté que comme un outil complémentaire dont 
l’efficacité repose sur son intégration dans un écosystème de développement plus large. 

Dans cette perspective, les implications stratégiques de cette recherche invitent à repenser en 
profondeur les modèles d’intervention des institutions de microfinance. Il devient impératif de dépasser une 
logique centrée sur la seule distribution du crédit pour adopter une approche intégrée combinant 
financement, accompagnement entrepreneurial, éducation financière et politiques publiques de soutien aux 
activités productives. Une telle reconfiguration permettrait de transformer la microfinance d’un instrument 
de gestion de la vulnérabilité en un véritable levier de développement économique inclusif. Dès lors, la 
réduction durable de la pauvreté à Kananga, et plus largement en RDC, dépend moins de l’extension 
quantitative du crédit que de sa capacité à s’inscrire dans une dynamique systémique de transformation des 
structures économiques locales. 
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